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SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. HIPPOLYTE MASSON, 
président d'âge. 
— lusta tatin du bureau d'âge (p. 7). La séance est ouverte à quinze heures, 
2. — Ouverture de la session (p, 5), 1 
— INSTALLATION DU BUREAU D'AGE 
4, — Excuse 8). M. le président. La Séance est ouverte, 


J'invite les six plus jeunes sénateurs présents à siéger 
au bureau pour y remplir ‘es fonclions de secrétaires d'âge, 
6. — \omination du président du Conscit de la Répaldique (p. 9). D'après les renseignements qui t'ont été fournis, ce sont: 
MM. Hassan Gouled, 
Louis Courroy. 
l'irre de Cheviguy. 
Marcel Boulangé, 
M. le président, André Mérice. 
En l'absence de M. Georges Bousanger, M. Noibert Zafi- 


5. — de M. 10 présideul d'âge (p. 6). 


M. Gaston Monnerville, élu, 
M. Georges Pernot, 


lrésidence de M. Gaston Monnerville, 


7. — Nomination des vice-présidents, des secrétaires el des qmes- 


teurs (p. 10). mahova. | 
(Les sir membres du Conseil de la République dont Les noms 
8. — hernande de prolougalion du délai constitulionnel pour la dis-. | précédent prennent place au bureau, salués par les applaudis- 
Cussion d'un avis sur un projel de Joi, — Adoption d'une motion sements de l'assemblée.) 
p. 
9. — d'une proposition de loi (p. 11). 
10. — hépôt d'une proposilion de résolution {p. 11). OUVERTURE DE LA SESSION 
11, — Règlement de V'ondre du jour (p. 11. M. le président. Conformément à l'article 9 de la Constitution, 
M. Pierre Boudel. je déclare ouverte la session de 1953 du Conseil de la Répu- 


blique. 
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le président. |: 


M. le president. M 


. le président. Mesdames, messieurs, Ines 


PROCES-VERBAL 


procès-verbal de ja séance mardi 


et distribue, 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT D'AGE 


hers collegues, 
otre svimpathique doyen d'ägst 
un prompt complet rétanlisse- 
permettant pas de pren- 
l'honneur de présider note séance de 


plaisir et en toute cordialilé que je vous 
1 


\ un autre qu je liens à rern- 

\prith us tous d'ail 

fin de Ssangiants qui 

du moule, et risquent, Si où 

flagration générale, qu 

et d 

ef d'un mème cœur que 

pius ectroites, vordon- 

| proto e<pmil d: oncorde — 

15 d l'Un \ fi ju 

] p idan lus 1 ls 4 

troupes de FO ition di Nations 

il applaudissement des 


droile.) Je suis certain d'être votre 
| jouir: 
\ourveau applaudis 


assembleg d'oppuver, d'approuver 


litiatives — aussi d'en 
propres À mettre fin à ces combats si 

tout en privant le Pays de ressources 
mnsacrées si utilement à des 
il. \pplaudissements.) 


tre maudit de Ja guerre, voilà la noble 


s'imposent également à nous, Mais pour 
ir avec une force accrue, ne <con- 


er à notre assemblée, dont le rôle est 


un champ d'action où son activité pourrait 


apytaudissements, $ bancs socialistes 


il est agréable de constater que, si nos 


vifs el animés, ils demeurent tou- 


jours empreints de correction et de courtoisie, Sans orgueil 
déplacé, nous avons le droit de penser que les avis délibérés 
par les sénateurs après des discussions d'une haute tenue mér.- 
tent une meilleure attention et le Conseil de la République 
uov plus grande confiance (Nombreuses marques d'assenti- 
men.) 

On parie beaucoup en ce moment de la revision de la Cons 


titution. L'année 1953 la verra-t-elle ? En ce qui concerne notre 


assemblée, nous estimons qu'une part moins pareimonie 


doit lui être faite dans le Parlement dont elle fail con<tt 


tionnellement partie, 


Sans vouloir reveuir À toutes les prérogatives de J'ancien 


Sénat, le dernier imot appartenant à l'Assemblée élue au sut. 
frage universel (Applaudissements sur les bancs socialiste 
il serait bon, pensons-neus, que nous ne restions pas soumis 
dans lous les cas à l'obigation de ne délibérer que sur les 
textes qui nous sont soumis par PAssembiée nationale, 
bien! trés bien! sur de nombreux banes.) Le rythme s'en tros 
verait facilité et on ne verrait plus ce pal uloxe d'une as<en- 
blée n'ayant que quelques jonrs et souvent quelques heur 
pour donner des avis snr des questions qu méritent 
reflexion plus assorée, (Applaudissements.) 


Il faudrait aussi que nos avis soient mieux connus des dépue 
au cours d’une 


conditions de trop 


tés qui ont à prendre li décision définitive 
leuxieme lecture faite 
grande rapidité, 


souvent dans des 
Nous espérons que les démarches entreprises en €<e sens 
seront suivies de l'heureux résultat qu'elles méritent, 


Mes chers colicyues 
Le] 


Les problemes qui pre les pou or = s à ] heure 


ituelle sont nombreux. 
lébattre, il en est certains 


bleme di ‘rinre eurupeern 


Parmi ceux dont nous aurons à 
d'une importance capitale : 
controversé: problemes budgétaire et monétaire particulie- 


retnent urgents té<oudre : probe me de Ja reconstruction et 
de l'habitat qui condilionne la santé physique et Inmorale de la 
famille (Très bien! très bien; probléme des fléaux sociaux 


corame da tuberculose, le cancer, Falcoolisine, tant 


causes de tan 
où Ja plupart 


vous dans leurs départements et leurs 


de pt des collectivités locales, 


nire 
munes de lourdes responsabilités (Applaudissements); problém 


des salaires, du chômage, de la vie chère, et ma pensée, là 
vôtre aussi, va vers tous ces inodestes travailleurs, vers tous ce: 
dont le 
faudra bien que lou améliore 


pouvoir d'achat est jnsuftisant et dont à 
la situation, (Nouveaux applau- 


dissements.) 

Vous voudrez bien que je dise aussi l'attachement que notre 
Conseil porte à FÜnion française qui doit devenir une réalité 
très bien?) C'est pour nous un devoir 
primordial que celui d'élargir le cadre d'une mème patrie aux 
dimensions de cette Union, Ces populations qui nous font 


Coutiance et qui ont supporté avec nous les sacrifices imposés 


pl is vivante. (Très bien 


par nos mualbeurs communs ont droit à toute notre compréhen 


sion et à toute notre sollicitude, (Vifs applaudissements.) 

J'espère que la France saura rallier toutes les bonnes volontés 
désarmer les rancœurs et apporter partout avec La paix la justie: 
sociale et le progrès. 

Il est d'autres problèmes également capitaux, et je m'en vou 
drais de continuer une énumération déjà trop longue et qui 
alourdirait cette allocution que j'ai voulue courte, 

Mais il est cependant une question sur laquelle je tiens à 
attirer tout spécialement votre attention; c'est celle des vieux 
et des vieilles. 

Vous le permettrez à un vieil élu qui, tant à la Chambre des 
députés qu'ici mème, et dans toutes les assemblées auxquelles 
il à appartenu, a voulu se pencher sur le sort parfois tragique 
des victimes de la maladie, de l'âge, des injustices sociales. 


| 
\: té affiché 
pus d'observation 
| | | | | | 
EXCUSE 
de ne pouvoir sssisler à 
à 
état de té de M | 
auqu ous souhait 
i Vuire 
“dre qu à $ 
| | 
sie 
| 
} | 
i 
ul Ÿ \ 
{ | \ers 
| à 
| 
7 | 
tout 
| 
F, de spec | 
che à quelle 
piu ibsolu, 
yu ent 
pes de 
mieux s'exercer (fs 
(a droite 
Mes chers 
lcbuis 
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, 1 y a près de nous des centaines ef des centaines de milliers 
de vieux, hommes et femmes, qui ont derrière eux toute une 
lungue vie de dur labeur, souvent aussi de gêne, de privations, 
a xq els la nation, dont ils ont pourtant créé une partie de la 
richesse, ne témoigne pas assez de reconnaissante sollicitude. 
{ ipplaudissements.) 

C'est LA une situation qui doit prendre fin au pius tôt, L'âge 
m'attend pas. Aussi me permettrez-vous de lancer du haut de 
cette tribune un vibrant appel, non pas tant-à vous, mes chers 

l'ègues, qui, comme maires, conseillers généraux ou adminis- 


trateurs d'établissements hospitaliers, voyez de près les misères 
humaines, mais à nos collègues de l’autre Assemblée, qui, eux, 
ont itiative des lois, et surtout aux gouvernements, je dis: 
aux gouvernements quels qu'ils soient, car c'est là avant tout 
l uestion d'humanité et de justice sociale. Et je voudrais 
évoquer à ce sujet la belle parole de notre grand Louis Pasteur: 
“ Je ne te demande ni tes opinions, ni ta religion, mais quelle 
la souffrance », (Vifs applaudissements.) 

C'est en légiférant dans ce sens, en nous inspirant de l'exemple 
( us les grands hommes qui ont montré le chemin, de 


{ous ces illustres devanciers, économistes et législateurs, que 
ménerons notre action, 


La tâche de demain est immense, elle est hérissée de difficul- 
{‘s. mais elle n’est pas insurmontable, Notre volonté, notre 
ince dans l'effort, notre amour du bien public nous 


à l'acco nplir, 


Dersé vi 


En agissant ainsi, en nous tenant à l'avant-garde des idées 
progrès et de justice sociale, nous aurons bien mérité de la 
1 laborieuse, de la France tout entière, de la République; 
urons bien servi la cause sacrée de la paix et de Ja 
Lherté, (Des bancs socialistes à la droite, Mmes et MM. Les 


senateurs se lèvent et applaudissent longuement.) 


6 — 


NOMINATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. L'ordre du jo 


ippelle le écrutin à Ja tribune 


» 


l à nomination du président du Conseil de la République. 

{ élection, conformément à l'article 10 du règlement, à 

Jeu scrutin secret à la tribune. 

S majorité absolue des suffrages exprimés n'a pas été 
iux deux premiers tours de ecrutin, au troisième tout 
té relative suftit et, en cas d'égalité des suffrages, le 

âgé est nommé. 


Il va être procédé au tirage au sort de 18 scrulateurs et de 
€ scrutateurs suppléants, qui se répartiront entre 6 tables pour 
opcrer le dépouillement du ecrutin, 


Sont désignés : 


fable: M. 
Dumont : 


2 table: MM, Georges Maurice, Paquirissamypoullé, Tenry 
Torrès : 


table: MM. Deutschmann, Gatuing, Symphor ; 


Canivez, Mme Marcelle Delabie, Mile Yvonne 


f° table: M, Julien Bruhnes, Mme Marie-Hélène Cardot, M. Pri- 
mel; 


% table: MM. Léon David, Milh, Paul Robert; 
6° table : MM. Jean Bène, Berlioz, Amadou Doucouré { 


Scrulateurs suppléants: MM. Aubert, Martial Brousse, Clapa- 
ride, Henri Cornat, Henri Maupoil, Emile Roux, 


Il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues en 
üppelant tout d’abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
fensleurs qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom, 


J'invite nos collègues à demeurer à Jeur place et à ne venie 
dépose: leur bulletin dans l’urne qu'à l'appet de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera 
l'appel nominal. 


(Le sort a désigné la lettre E.) 

M. le président. Le scrutin pour l'élect 
Conseil de la République est ouvert, 

Il sera cios dans une heure, 


(Le scrutin est ouvert à quinze heures trente minutes. 


M. le président. Huiscier, veuillez nmencer l'appel nominal 


(L'appel nominal a lieu.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé 


IL va ètre procédé au réappel, 


(Le réappel à lieu 


M. le président. l'ersonne ne d'mande plus À voter ? 


.. 
Le scrutin est clos, 
(Le scrutin est clos à seize heures trente minutes.) 
M. le président, J'invite MM, les serutateurs qui ont été désfe 
gnés au début de la st e x se relirer dans le ion voisin 
. 
pour proc ler au d P uil nent des bulletins d Vol 


Le résultat du scrutin sera proclamé ensuite 


La séance est suspendue pendant l'opération du lépouille- 
ment du scrutin. 
(La séance, suspendue à seize heures trente inq minules 
cest reprise 4 pt heures dir minutes 


M. le président, La séance est reprise, 
Voici le résuliat du serutin pour l'élection du président du 
Conseil de la République ; 
Nombre de votants... 
Bulletins blancs ou nuls... 11 
Suffrages exprimés. 


Majorité absolue... 


261 


151 
Ont obten +: 


M. Gaston Monnerville. 


0007 134 VOIR, 


(Vifs applaudissements à droile, au centre et sur de NON 
breur bancs à gauche. 


M. Marc Rucart. Encore une fuis, vive l'Union française! 


M. le président. 


vois, 


(Applaudissements à droite.) 


Hippolyte Masson................ 
(Applaudissements à qauche.) 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Pernot. Je demande la parole, 
M. te président. La parole est à M. Pernot, 


M. Georges Pernot. Ayant entendu la proclamation des résul- 
tats du scrutin, je vous demande la permission, monsieur le 
président, de dire que je n'ai jamais été candidat aux fonctions 
de président du Conseil de la République (Mouvements à qau- 
che) et que je joins mes félicitations personnelles à celles qu'a 
déjà reçues M, le président Monnerville, 


M. le président. M. Gaston Monnerville ayant obtenu la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés, je le proclame président 
du Conseil de la République pour l'année 1953. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et sur de nombreux bancs à gauche.) 


* 
\ 
4 
4 
1 
À) 
| 
» 


19 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE SEANCE DU 13 JANVIER 1953 "2h 
Conformément l'article 2 du réglement, j'invite M. Gaston laires et de questeurs doit être établie par les présidents des 
More le à venir prendre place au fauteuil de la pre sidenre, groupes selon la règle de proportionnalité inscrite à l'articie {1 
M. Gaston Monnerville remplace au fauteuil de la présidence de la Constitution, 
ute Ma présutent d'âge, qui, regagnant sa place, Cette liste sera affichée, À l'expiration d’un délai d'une heure, 
‘ les apylaudissements de ses ele sera ratifiée par le conseil S'il n’y pas d’oppositions, et 


PRESIDEANCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. \: hers collégues, je m'en voudrais de 
re place à ce fauteuil sans vous adresser aussHôot mes 
gratitude que vous savez 
\ 4 l'une ou l'autre assemblée 
Lour | ler aux travaux du Conseil de Ja République, I ne 
| instant à PFesprit que ct | 4 
hommage quelconque est rendu, Je voudrais 
‘ t, mue proposant, lorsque vous aurez élu votre 
de vous relnercier SON nom selon notre 
vous fil emporte de l'élection de cel iprès-mnidi 
je pourrais peut-etre néme, sans forcel Jes 
certi est le Conseil qui 
11 
i une où, vous le savez, on parle — et 
j'éspére qu he fera pa eutement qu'en parler et qu'on 
les réforime auxquefl nouz tenons beau- 
Vo n'avez toujours fait l'honneur de me suivre dans 
presental le La réforme constitutionnelle dont vous avez 
wi] \ m'avez toujours suivi, m'’a-t-il semblé, 
j ul lit aux 
itres Consetl d \ République 
d sure, de réflexio le tiaviul 
t q lemand qu Jui donn les 
11 
} { tt la 
‘ | Si sou faut 
| le] 1917, poursuit, en avec vous 
{ s doute, vous entendez qu'il soit continue. 
{ i ] ti «el 
l'eut-et | € il emerci hitre 
p part La rentrée 
Me taxerez-vous d'immodestie dis qui 
t lent enx et certaines d'entre elles ont tenu plus 
à trer au président qu'ils t da 
l'œuvre dont, tout à Fheure, Je 
i portée et la néceseité ? Ce ne serait pour Ini qu'un 
de plu 
part! le ne veux retenir ombre Je ‘te 
tro us | ivez toi la liberté hberté de 
l'expr de l'ogshion, pour m'arrèler aux (34 suffrages qui 
t portés sur mon nom, Je sais que c'est le Conseil de 14 
Republique luiméme qui estend, avec son président tant, 
ne œuvre dont on à dit qu'elle était nécessaire à la 
QE Par vous, grâce À vous, je pourrai ta eonttrmer, 
| vous dois gratitude. (VFafs pplaudissements 4 
‘ ux bancs à 9 he.) 
NOMINATION DES VICE-PRESIDENTS, DES SECRETAIRES 
ET DES QUESTEURS 
M. le président, | la jour à} Ja nomination des 
\ lent huit se ta et des trois ques- 
} 
! x termes de 10 du règlement, la 
1 \ présidents, de secré- 


le: noms des candidats élus seront p'oclamés en slance 
publique. 

J'invite MM. les présidents des groupes à se réunir immédia- 
tement dans mon cabinet en vue d'établir la liste des çan- 
didats. 


La séance est suspendue, 


(La séance, Suspendue à dix-Sepit heures quinze minules. rit 


reprise à dix-huit heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

J'informe le Conseil de la République que je viens d'être 
saisi de Ja liste des candidats aux fonctions de vice-présidents, 
secrétaires et questeurs, établie par les présidents des group 

Conformément à l'article 10 du règlement, il va être procéil 
Lumédiatement à Faffichage de cette liste, 

A l'expiration d’un délai d'une heure, à compter du présent 
avis, elle sera ratifiée par le Conseil de la République, si ell 
n a fait l'objet d'aucune opposition, 

La séance est suspendue pendant un délai d'une heure. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 
Je n'ai recu aucune opposilion à la hste des candidats aux 


fonctions de vice-présidents, secrétaires cet questleurs, Clabl 


par les présidents des groupes, 


Dans ces conditions, je lame : 


Vice-présidents du Conseil de la Republique: 
Mine Gilberte Pierre-Brossoletle, 
M. Paul-Jacques halh, 
M. René Cotv. 
M. Erne=t Pezet, 
Wpplaudissements.) 


Secrétaires du Conseil de La République; 
M. Christophe Kalenzaga, 
M. Eruile Lodéon, 
M. Georges Maurice, 
M. Louis Namy, 
M. Pierre Romani. 
M. Francoie Scheiter, 
M. Paul Svmphor. 
M. Lucien Tharradin, 
(Applaudissements.} 
Questeurs du Conseil de la République : 
M. Paul Bwatgin, 
M. Robert Gravier, 
M. Gérard Minvielle, 


(Applaudissements.) 


Tous les membres du burcau étant nommés, je déclare cons- 
hitué le Conseil de la République pour sa session de 1953. 

Communication en sera donnée à M. Je président de la Répu- 
b'ique et à M. le président de l'Assemb'ée nationale. 


Je prie MM. les secrétaires présents, qui viennent d'être € 
de bien vouloir ventr prendre place au burcau, 


AA les se: rélaires prennent pla e Ab bureau} 


3 


\ 


COYSEIL DE LA REPUBDQE 


SEANCE 135 JANVIER 11 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI! 


Adoption d'une motion. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de Ja commise 
cjon des finances la lettre suivante : 


« Paris, le janvier 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir saisir Je 
Conseil de Ja République d'une ci-jointe tendant à 
demander à l'Assemblée nationale un délai supplémentaire de 
huit jours pour la discussion devant notre assemblée du projet 
de loi relatif au budget de laviation civile et commerciale 

C. 55, 1952), Rapport 622 de M. Walker 


nom de la commission des finances, 


notion 


annee 


« Le délai actuellement en cours expirant le 17 janvier, il 
n'apparait pas possible, compte tenu des nécessités de renou- 
vellement des différentes justances du Conseil de a Répablique, 
de faire passer ce projet en séance publique dans la semaine 
du 12 au 17 janvier. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, lFassurance de nes 
sentiments de haute cousidération. 
« L: président de la Commission des finances, 
« Signé: A. ROUBERT ». 


Voici Je texte de Ja motion présentée par M. Alex Roubert 
et les membres de Ta comtmission des finances : 


« En application de l'article 20, 2 alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale 
de prolonger de huit jours le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour formuler son avis sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 
nement des services civils pour l'exercice 1954 (Travaux publics, 
transports €t lourisine, — — Aviation 
ciule) ». 


civile ct commer- 


Conformément à l'article 79 du règlement, cette motion doit 
étre examinée 
Quelqu'un demande-Lit Ja parole ? 
Je mets aux voix 4 motion, 
(La motion est adoptée.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Henry Torrès et Jean-Louis 
Tinaud une proposition de loi tendant à étendre le champ de 
l'ordonnance n° 45-875 du {7 mai 1945, relative à Ja réinté- 
graliou des démobilisés prisonniers, déportés et assimilés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4, et distri- 
butée, Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
iransmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Restat, Bordeneuve, Cayrou 
el Lacaze une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à affecter à nouveau après l'avoir revalorisé le 
prélèvement sur le produit de la loterie nationale à la caisse de 
solidarité contre les calamités agricoles, 


La pi de sous | , 
tribuée, et, Si n'y a pas d'opposition, renvoyée 


ion de l'agriculture. (Assentiment.) 


résolution sera 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à lai décision prise par 10 
Cimscil de la Répubiiqu dans sa séance du 346 décembre 1902, 


le Conseil se réunira le jeudi 4% janvier 153, à quinze heures, 


pour l'installation du bureau définilif el a notuination des 
membres des commissions généraies ct de comimi de 

Je rappelle que demain, mercredi 1% janvier, les bureaux 
des groupes se en à heures, pout 
proct der à la ré partition de des conti 
sions et es Vistes des candidats devront étre remise \ 


présidence avant dix-huit heures. 
En consequence, Voici quel pourrait être l'ordre du jour 


la séanee publique, qui aura heu le jeudi 15 janvier, à quinze 
heures: 

Installation du bureau définiuf. 

Vérification de pouvoirs, 
de a Manche, — Election de M. Cornat en remplacement dé 
M. Lecacheux, décédé, (M. Driant, rapporteur. 


Nomination des membres des commissions générales el dy 


Sixieme bureau. — Département 


la commission de comptabilité, 
Il n'y 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


a pas d'opposition 


l'ersonne ne demande la parole ? 


M. Pierre Boudet. Je ia demande, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Pierre Boudet, 


M. Pierre Boudet. Mon-ieur le président, je demande li parole 


pour protester eontre certaines informations parues dans Ta 


presse et surtout pour protester contre Ja facon dont elles ont 
été présentées, Le Gouvernement, en effet 
débats budgétaires 


a fait savoir que les 
départements ministériels restant à voter, 
investissements et loi de finances — ne S'engageraient devant 
Selun 


de Ja radio et ceux de presse, que, 


l'Assemblée nationale qu'aprés Le 22 janvier, 


si l'Assemblée nationale voulait siéger à raison de trois seunces 
par jour, on pourrait ainsi éviter le vol 
visoire. 

ext pour Le 


cunvisagé, on ait négligé le 


d'un douzierme pro- 


moins que, dans li programme aiusi 
fait qu'il existe un Conseil de Ti 
République qui, lui aussi, doit encore examiner les budgets 
déjà votés et la loi de finances. Je trouve regrettable qu'en 
présentant ainsi les choses 6on permette À Popinion publique 
de penser que, si le 4 janvier le Parlement était oblige de 
voter un douzième provisoire, par suile de notre retard, le 
Conseil de la République en porterait la responsabilité, 

C'est pourquoi j'ai tenu À élever cette protestäbon, pour 
appeler à l'opinion, ct mème au Gouvernement, qu'il existe ua 


Conseil de 1 République. (Applaudissements.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cinq minutes.) 


Le Directeur du service de lu sténographie 
du Conseil de la République, 


Cu, 66 
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Listes électorales des membres des groupes politiques 


le ! \ Le 9 du HReglement}, 
6 OMMENIST) 
1% tin 
MM | Leo David, 
Mile Mir: Dumont. MM Dupi bDutont, 
Hatmette, 
} 
4 
aus lermes de l'article 16 
du 
M 
Le dre ‘du Jroupe, 
Dhs GALOHFS 
(64 
MM Hels Georges 1, Jean 
Berthoin, Bordenenve, Borgeand, Bonudinot, Charles Brune, Fré- 
Paul Clapare e, Clavier, Colonna, 
André Mines Marcelle MM. Dulin, 
E Fra k-Chante, Jin ques Gadoin, Gaspard, Giaco- 
Gilbert Jul: Grassard, Grimgdi, Alexis Jaubert, 
Lacaze, teorges Lalfargi ke La Gontrie, Landry, 


Laurent-Fhouverey Robert Le Guvon 


Claude Lermaître, Litaise, 


Gaston Manent, Maroselli, Jac- 


Maupoil, Georges Maurice, Gaston Mon- 
Monsartat, Pascaud, Panumelle, Pellene, Perrot-Migeon, 
Jul Pinton, Marcel Plaisant, Ramampy, Restat, Réveil. 
Satineau, Selafer, TFamzali Abden- 
hour Mine J MM. Amédée Valeau, 
ll: | Varlot 

tu) ur de l'artudle 16 du reglement, 

Narboun, Lagarrosse, Abdullah 


Marco, Sid-ara 
Cherif 


lu 


membre 


aur lermexs dl 


l'article 16 
re le ment, 


M. Mu ut! 
Le pre du groupe, 
HENRI BORGEAT RH, 
VE DES INDÉPENDANIS p'ot 
(12 membres 
MM. \juvon. Mamadon Dia, Fousson. Gorljout, Louis 
halenzaga. Le Gros, ler. Yac 


ouba Sido, Dongolo 


Zatimmahova, Zéle, 
Le président du groupe, 
HAPHAËL SAIIFH. 
GROUPE DES INDÉPENDANTS 

5h membres ) 
MM, Abel Durand, Alrie, Louis André, Charles Barret, Bataille, 
Boisrond. Jean Botvin Champeaux, Raymond Bonnefous, Bri- 

4 ird Julie 


chet, Bénigne Fournier, Etienne Hartinia 


Hou let, Jozeau-Marigné, Lachèvre, Henri Latleur, René Lan 
Lelant, Le Li Sassier-Boisanné, Georges Maire, Ji 
Maroger, de Maupeou, de Montullé, Hubert Pajot, Parisot, Fra 
vois-Patenôtre, Pernot, Raymond Pinechord, Plait. 

Raincourt, Rivierez, Paul Robert, Rocherean, Rogier, Roma 
Marcel Raupied, Francois Sehleiter, Schwartz. Ternvnek, Je 

Louis Finaud, Vaudaele, de Villoutrevs, Michel Yver, 


Gav, LouIës Gros. 


Le 


Georges 


\ppar nté aux lermes de l'article 16 du réglement, 


{t membre.) 
M. Marcihacv, 


BRattachés aur termes de 15 
du réglement, 


(2 menmbres.) 

MM. \rmengaud, Chastel, 
Le préside nt 
JEAN 


politique , 


BOLVIN-CHAMPE AUX, 
Le président 


administratif, 


GROUPE DU CENTRE ICAIN 


au groupe du mourement 
populaire aux termes de 16 du régle ni 


. 


Imembres.) 


MM. Auearde, Coude du Foresto, Novat Joseph Yvon. 
Le secrétaire du group, 
YVON COUDE 
GROUPE be CENTRE HÉPEBLICAIN D'ACTION HURALE EF SOCIALE 


(17 membres.) 


MM. Piatarana, Martial Brousse, Capelle, Chawbriard, de 
Clauedtins Delorme. Charles Duran. Hobert 
vier, de Lachometle, Le Digaber, Marcel Molle, Monichon, Chart 
Morel, Perdereau, Peschaud, Piales, 


Apparent s aux termes de l'urlicle 16 du réglement, 


{t imermbre.) 
M. André Boutemy, 


Rattaché Aux de 


du réglement, 


16 


membre.) 
M. Moreel Lemaire, 
Le président du yroupr, 
HECTOR PESCHAUD, 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 


(23 membres.) 


POPULAIRE 


MM. Pierre Boudet, Georges Boulanger, Mme Marie-Heh no 

Cardot, MM. Claireaux, Clere, Galuing, Giauque, Léo Hamon, 

Yves Jaouen, Koesèler, de Menditte, Menu, Motais de Narbonne, 

Paquirissamvpoullé, Ernest Pezet, Alain Pober, Poisson, Razar, 

Francois Ruin, Vanibier, Voyant, Wäch, Maurice Walker. 

Le président du group", 
MAURICE WALKFR, 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT D'OUTRE-MER 


ratluchË udministrativement au groupe du rassemblement 
du peuple français, aux termes de l'article 16 du 


{9 membres.) 


règlement, 


MM. Robert Aubé, Jules Castellani, Coupigny, Cozzano, Gaston 
Hassen 


Fourrier, Julien Gautier, Goulted, Ralijaona Laingn, 
Sahoulba Gonte-homé, 


à Brunbes, Hepri Cordier, Henri Cornat, René Cotv, 


Delalande, Delrieu, René Pubois, Reger Duechet, Enjalbert, Fié- 


Le président du group", 
ROBERT AURÉ 


: 
* 
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GROUPE DE RASSEMBLEMENT DU PH UPLE FHANG AIS 
(38 membres.) 
MM. Philippe d'Argenlieu, Bertand. Bouquer 1, Bousch, 
toonat, Chapalain, Robert Chevalier, Michel Debré, Jacques Debnû- 
Deutsehmann. Mme Marcelle Pevand, MM. Jeu Doussot, 


de Geottre, Hoetlel, Houcke, Kalb, Lassagne, Le Basser, 
Le Bot, Leccia, Liot. Michelet, Müh, de Montalembert, Jules 
olivier, Pidoux de la Maduere, Plazanet. de Ponthriand, Gabriel 


pPuaux, Rabouin, Radins, Teisseire, Gabriel Tellier, Tharradin, 
Jury Torres, Vourc'h, Zussy, 


hes adiministralivement termes de l'article 16 
du réylement, 
(2 membres.) 
Jean Durand, Séné, 
Le hi ésident du groupe, 
FRANCIS £F RASSER, 


INDÉPENDANT D'ACTION RÉPUBLICAINE ET SOCIALE 
rattaché au groupe 
des républicains indépendants, 
(6 membres.) 
MM. Driant. Pierre Fleurv, 
Jieutaud, Leon Muscatelh. 


de Fraissinette, 


Le président du groupe, 
LEON MISCATELLI, 


GROUPE SOCIALISTE 
(3 1membres.) 

MM. Assailit, Auberger, Aubert, Henri Barré, Jean Benne, 
reel Boulangé, Bozzi, Brettes, Mme Gilberte Pierre Brossolette, 
MM. tunivez, Carcassonne, Champeix, Gaston Charlet, Chazette, 
chochov, Pierre Commin, Couriére, Parmantheé, Dassaud, Deri- 
vers, Paul-ÆEmile Bescomps, Amadou Doucouré, Ferrant, Jean 
tooffrov, Grégorv, Houriou, Louis Lafforgue, Albert Lamarque, 
lamousse, Lasalarié, Léonetti, Jean Malonga, Pierre Marty, Hip- 
polite Masson, Mamadou M'Bodje, Mérie, Minvielle, Montpieu, 
Marius Moutet, Naveau, Arouna N'Jova, Charles OKala, Alfred 
Pagel, Paulv, Péridier, Pie, Alex Roubert, Emile Roux, Soldani, 
Southon, Svimphor, Edgard Tailhades, Vanrullen, Verdeille, 


Apparentés aux termes de l'article 56 du règlement, 
(2 imernbres.) 
MM. de Bardonnèéche, Durieux, 
Le président du group”, 
ALEX 


Déclaration politique 
au Président du Conseil de la République le 12 janvier 1052 
en exécution de l'article 12 du Hégleimernit ) 


GROUPE INDÉPENDANT D'ACTION RÉPUBEICAINE ET SOCIAIE 

les sénateurs soussignés déclarent constituer à ce jour un 
dénommé: groupe jiodépendant d'action républicaine 
et sociale (4x R. S.). 

Hesolus à conserver leur indépendance, ils veulent, dans le 
tadre des institutions parlementaires de la République, déve- 
lopper librement leur action conformément «aux vœux de leurs 
électeurs et aux engagements qu'ils ont pris derant eux. 

Hs pensent que la situation actuelle de la France exige une 
politique de large union nationale et que ce serait trahir le 
Marat dont ils ont été investis que de se cantonner dans des 
positions doctrinales systématiques. Hs sont décidés, sans rien 
sacrifier de leurs idéaux, à faciliter toute action gouvernemen- 
lale capable d'apporter des solutions immédiates, par- 
belles, aux problèmes urgents qui se posent au pays. 

Dans eet esprit, et convaincus que le redressement de la 
France dépend étroitement de: la remise en ordre de ses ins- 
Huhens:; Ja restauration de son crédit par une stabilisation 
Mmonélaire réelle, assurant la protection de l'épargne et la 
“*curité des biens légitimement acquis; une fiscalité moins 
lavassière et mieux répartie; une productivité acerue liée à 
l'härmonisation des rapports du capital et du travail: la sauve. 
“arde de l'Union française, ils appuieront toute politique qni 
St proposera de réaliser les objectifs essentiels suivants : 
La réforme profonde et rapide des institutions de l'Etat 
ar: 

La stricte séparation des pouvoire exécutif. législatif et jndi- 


cuire 


L'équilibre des Assemblées parlementaires, en 
Conseil de la République la plénitude du pouvoir législatif, 

L'attribution à Fexécutif du droit de dissolution; 

20 La réforme administrative comportant remise en ordre 
des services publics, la suppression des emplois parasitures, 
une stricte économie dans la gestion des affaires du pays, la 
imodernisation des méthodes et Fharmonisation entre eux des 
services de et des organismes paractatiques: 

La réforme fiscale, basée sur Fabolition des privilèges 
liscanux. Fabaissement des tarifs prohhitifs et Pelimination de 
la fraude, par une organisation excluant l'arbitraire el Fine 
quisition fiscale : 


"L'établissement Tone véritabie politique agricole, permet. 
tant de rendre à Fagriculture française sa juste place dans 
l'économie hationia!e 

3 Une politique du logement assurant le développement de 


la reconstruetion et de la construction, par 
économiques; 

6° L'apaisement national par une Jarge 

3° La liberté effective de l'enseignement 

S° La garantie de Ja paix par une organisation eflicace et 
moderne de la défense national 

9% La définition d'une politique française en Europe el dans 
le monde, tendant à hôter Funification politique de FEurope 
préalablement soustraite au risque d'une hégémonie queleon- 
que, et embrassant, d'une part, l'ensemble des problèmes de 
l'Europe et. de la communaute européenne et d'autre part, 
de la communauté européenne et de française 
dérée comme un tout indivisible : 

Entin, l'élaboration politique ordonnée et cohcrente 
de PUnion française capable de maintenir Fiotégnté de 
et d'en assurer le développement dans nn large esprit de pro- 
gres inatériel et moral. 


MM. Beauvais, Priant, Pierre Fleury, 
de Fraissinette, Ennlien Lieulaud, Léon MuseateJh, 


proceddes 


Signer de 


RAPPORT D'ELECTION 


BOREAU, —- Driant rahporteur, 


Département de la Manche. 
Numbre de à 


les lt suftats 


Les élections du 21 de 


le d parement 
li Manche, ont 


1440, 
Nombre des votants. 1433, 
Rulletius blancs où nuls à deduire, 12 


four, 


Electeurs jnserits : 


valableinenl exprimes, don \ 
lue est de 711. 
Ont obtenu : 
La majorité sbsojue n'ayant été obtenue par eandie 


dal, il à été procède à un deuxieme lour de scrutin qui a 
donné les resüllats 


ui 


Deusié louur, 


Eiecieurs inscrits, 1410, 

Nombre des votants, 1426. 

Bulletins blancs ou nuls à deduire, 60, 
Suftrages valableinent exprhnés, 1306, 


Ont obtenu: 


Stanislas 


138 Voix. 
Jacques 


Conformément à Farticle 90 de la loi du 23 septembre 195$ 
M. Henri Cornat à été proclamé élu comme ayant réuni | 
Majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régnliérement, 

Nulle protestation n'était jointe au dossier 

Votre 6° bureau vous propose, en conséqguenre, de valider 


l'élection de M. Henri Cornat, qui remplit des eomhtions d'eti- 
gibilité prescrites par La Jui. 
— 


— 
LA 
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OUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE JANVIER 195 


Apylicalion des 


« Art 82 Tout sénateur qui désire poser une question écrite an 
Gouvernement en remet le an vrésulent du Conseu de la Héprue 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les queslions écrites être sommairement rédigées et 
conteur aucune 1Mmpulathon d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul 

ateur #1 a un seul ministre. 


arlic! &2 et 85 du règlement ainsi conçus: 


ar! - Les questions ccrueg sont publiées À la suile du 
Conple rendu in extras; dans le nois qua suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également n étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet tenr interdit di répondre ou, À titre erceplionnet, 
qu'uis réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse: ce délai suppementaire ne peut ercéder 
tin 


loule question écride à laquelle 1 n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
dé demande. Elle prend rang au role des questions orales à la dute 
de celle demande de contersion. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


lu Conseil de Ja République. 


Présidence du conseil. 


Secrétariat d'Etat. 


Edgar Tail. 


Secrélariat d'Etat. 


Aflarres economiques. 
Affaires etrangères. 
| 
Agriculture. 
\ 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Budget. 


€ ord 726 Jean de Luc Dburand-Reville: 300 Georges 
larg Marc Kucart, 799 Jeu 
Latfargue: Jean Clavier, 


Education nationale. 


N sitaph Jean-Yves Chapalain: Raymond 
Finances. 

Nos Mauri Paul Baratgin: 51 René Coty; Henri 
Gadoiu : Gabriel Tellier ; 1082 Paul 
1109 André La<sagne; 125 Elienne Rabouin; Fernand 
Auberz Jean 1930 Jean Clavier; 1499 Maurice 
Walker: Maunce Walker: 1765 Roubert; 4835 Jean Boussot; 


Mare Maurice Pic: 1947 Yves Jaouen; 
Jacques André Lassagne; 2483 Maurice Pic; 
Je Dia: 2973 Jacques Bozzi; 299 Paul 
l'uuls ; Paut Driaot; 21416 Francois Ruin, Charles Deutsch: 


Beauvais; 3748 Robert Liot: 2762 René Schwartz: 2 Aimé Ma 
Jacques de Mendille: kKobert Liot:; 5822 Edyard Tail: 
Jean Bertaud; 381% Marcel boulangé : Léon 
16 Mare Rucart; Fernand Verdeille: 39% Modeste 7 
Marrel Molle: 9921 Jarqnes DebM-Bridel: 1922 Roger Mi 
Emile burieux, Havimond de Moptullé: André Arr 
Robert Liot: 294% Gabriel Tellier: Joseph) Lasala 
Piales, 67 Flaul Piales. 


France d'outre-mer. 
Gondjout; Paul Gondjo it: 20 Jen ne 
intérieur. 
Nos Gaston Chazett 


55 Pierre Romanl, 


Justice. 


Vos 7552 Roger Carcassonne: André Maro-eNi: 
Chazette: Fernand Auberger: Marcel Lemaire, 
Loupigns ; Georges Permot: Doussot, 

Postes, télégraphes et téléphones. 

Ne sx Max Moni hon. 


Reconstruction et urbanisme. 

Nes Jean-Erie Bouseh: Rernard Chochevt Joan 
2055 Albert Densers: 36% Plazanet; Edgart Ta 
trade -, 

Travail et sécurité sociale. 


No Jean-Louis Tinaud 


Travaux publics, transports et tourisme. 


N° Jacqueline 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Secrétariat d'Etat. 


4001. — 15 janvier 145, M. Marcel Champeix M le 
secrétaire d'Etat à ta présidence du conseil (Fonction publique) 
le paragraphe » de article 2 du titre ET de l'ordonnance du ! 
195 permet aux fonctionnaires, ayant servi dans l'armée post 
ment au 23 juin 1940 el démobilisés après le 1er juin 1944, de 
licier d'uu report de leur date de nomination et d'autre prart, 
cle 12 du titre IV de ladite ordonnance stipule que les fonctiot 
visés peuvent bénéficier des conditions statutaires plus fai Et 
à la condition que la durée de teur empécherment ait éle «dut 
moin six or il résulle de ce qui précède, qu'un foneti 
eutré dans l'adiministration le 1° janvier 1%42, appartenant à 
contingent de la elasse 1938, incorporé dans l'armée le © 
bre 1938 et déimobilisé trois ans après, le 20 octobre 1941, ne re 
pas dans le cadre de l'ordonnance du 13 juin 1943, ayant été 
lenu sous les drapeaux moins de six an delà de la di 
ter juin 1941, alors qu'un fouctionnaire entré dans la même ad 
tration an plus tard que le précédent le fer janvier 494%, 
tenant à la ciasse 1939, incorporé dans l'armée le 13 avri 1% 
démobilisé ? ans 7 mois après, le 2 novembre 1942, rentre da 
le cadre de l'ordonnance du 15 juin 1945 ayant été libéré 1 an : 
et %S jours après la date du ff join 1%1 et voit la date « \ 
nomination reportée au 3% juillet 1951; el constatant que le proue 
fonclionnaire, dont la période accomplie sous les drapeaux : 
supérieure à celle du second, subit uu préjudice certain, lui demarri, 
devant l'anomalie que relèvent ces deux cas précis, Si envie" 
pas de prendre des dispositions susceplibles de délerrniner jui 
serment les droit: des intéressés, 


AFFAIRES ETRANGERES 


Ame, — 13 janvier 195% — M. Michel Debré demande à M. le 

ministre des affaires étrangères pour quelles raisons le Gouverte- 

ment français ne pnroteste point contre le fait qu'à Finstar de C° 

qui s'est passé pour le sieur Krupp, d'autres criminels de guerïr 

sont, non seulerment libérés, mais reçoivent des indemnilés cet 

dérables, se chiffrant par plusieurs tailliards de francs. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4003. — 1% janvier 195%. — M, Aïbert Denvers demande à M. 1e 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre de Yo 
loir bien lui indiquer si un refus peut être opposé à une demande 
de pension formulée par les ascendants d'un militaire qui a troux 
ta mort en avril 1940, par suite d'un accidep{ survenu pu cours d une 


— 
| 
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BUDGET 


2004 — 13 janvier 19,3. — M, Henri Maupoil expose à M. le minis- 
tre du budget qu'aux termes de l'article 466 du ÉGL « à l'exception 
des raisins de table, les ve “ianges fraiches, autres que celles dépla- 
cées par les récollants du lieu de récolle au pressoir ou à ja cuve 


de fermentation, à l'intérieur du canton de récolle et des cantons 
limitrophes, sont soumises aux mêmes formalités à la circulation 
nl es vins et possibles des mémes droils, à raison d'un hectoiitre 
de vin pour 1% litres où 1%) kilogramines de vendange »:; jui 
demande si les propriétaires récollants, qui sont par ailleurs gérants 
mailoritaires d'une société à responsabilité limitée eff 


syuce en g'os de vins, doivent accomplir les formalités applicab'es 
aux négociants en gros de vins étant considéré que: en droit, ia 
société constitue une personne morale entièrement distincte des 
associés; qu'elle exerve seule et à son profit exclusif une activité 
commerciale; qu'il ne parait pas, à défaut d’un texte légal spécial, 
que ce fait soit susceptible d'exercer une influence sur les droits et 
privilèges dont Jes associés jouissent personnellement en leur quaité 
“ii 


propriétaires récoltants; que le gérant d'une société à responsa- 
hilité limitée n'est pas commercant mais n'est que l'organe de la 
swiélé; en fait, la société possède un établissement autonothe, 
qu'elle a ses vignes propres el ses chais distinets. 


COMMERCE 


4005. — 1 janvier 1953. — M, Michel Debré appelle l'atteulion 
de M. le ministre du commerce sur la silualion difficile dans laquelle 


trouvent un grand nombre de propriétaires forestiers du fait 


qu», à la suite de la décision gouvernementale, à tort où à raison, 
la société professionnelle des papiers de presse et les usines de 
} à papier ont cessé tous leurs achats, Cette décision à de graves 
ronséquences en qui concerne les propriélaires forestiers de 
pelle el moyenne importanca 


$ 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4096. -- janvier 195 — M. Jean Coupigny demand: 
ministre de la défense nationale et des forces armées -1 le: hpro- 
sranune d'aide militaire (P, A. M.) est établi en fonction des besoir 
exprimés par la France, ou en fonction des stocks existants aux 
US, A,; sil existe du côté français un organisme qui puisse étre 
t pour resp nusable, en partie ou en totalité, de l'établissement 

es programmes; si l'on peut considérer comme accidentel le 
que certaines Hvraisons envisagées portent précisément sur des 
inatériels qui sont fabriqués en France, dans des conditions satis- 
laisantes pour FElat, c'est-à-dire à une cadence suffisante et des 
prix analogues et inème inférieurs aux prix américains: si l’on 
considérer comme accidentel que ces livraisons aient pour effet 
d'annuler des marchés qui avaient été promis à Findustrie fran- 
case; si lon peut dans ces conditions, demander que les livraisons 
au bitre du P. A. M. portent, à l'exclusion de tous autres, 


sur des 

maleriels qui ne sont pas fabriqués en France, où qui ne pourraient 
l'etre qu'à des prix de revient prohibitifs, 

4007. — 1% janvier 1953 — M. Alex Roubert demande À M. Île 


ministre de la défense nationale et des forces armées -i le fait pour 
un officier d'avoir été déclaré inapte définitif à servir sur les 
T. 0. E. pour des affections contractées par le fait du service et 
pour lesquelles il perçoit une pension d'invalidité, a pour effet de 
l'empêcher de figurer à tout jamais sur un tableau d'avancement, 
lorsqu'un rapport spécial annoté par ses chefs à emis en évidence 
l'origine des maladies. 


EDUCATION NATIONALE 


4008. — 13 janvier 1953. — M. André Southon éxp05se à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° qu'une nomination dans la 
Seine consbtuait, jusqu'au 22 décembre 1945, pour les professeurs 
du second degré et de l'enseignement technique, un avancement 
attribué aux titulairs des meilleures notes professionnelles; que cet 
avancement se traduisait par l'accession à un nouveau cadre, dit 
tadre de Ja Seine, bénéficiant d'un traitement supérieur d'environ 
Ji p. 1%) à celui du cadre de province: 


Traitements en 1929. 


Province. Seine 
UrS 16.000 à 36.008 F, 
SSCUTS 26.000 à 46.000 F. 


l'ofesse 26.000 à 46.000 F. 
36.000 à 56.000 F. 
Que la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 stipule que « le présent 
ilut ne pourra porter atteinte aux situations acquises » (art. 141); 
- que, néanmoins, le cadre de la Seine a ét6 supprimé par l’insti- 
ion d'un Cadre unique de professeurs s'appliquant à tout le per- 
el, même à celui qui avait été nomané dans la Seine avant le 


22 décembre 1945 {décret du 8 juillet 1949 et arrêté du 3 février 


30 que, cependant, les chargés d'enseignement dans le second 
gré (non licenciés et non certifiés) viennent d'être assimilés aux 


professeurs certifiés et licenciés (déeret n°9 352-259 du mars 1952, 
Journal officiel du 6 mars 1902): et Jui demande s'il st pas 
équitable, par un décret analogue à celui qui concerne les ch * 
d'enseignement, de rétablir la situalion des professeurs de lex-c 
de la Seine qui, pour la fre classe, demandent à él 
le Se échelon des agrégés, comme les chargé l'« \Z nent de 
ire elasse viennent d'être rangés dans le d ifiés 
et licenci nec effet du janvier 2-259 dy 
1452 
FINANCES 

4009. 15 janvier M. Waïldeck L'Huillier M. le 
ministre des finances que le décret no 4446 du 7 fevrier 1940 
tixant le tarif des honoraires el autres rémmératior 
architectes, Célermine en arbeles des inodalilés pure 
tilion de es Hohoraires savoir, avanlt-projet, 2/10: projet genre 
ral, 2/10; direclion des travaux et réceptix provisoi 1,10: révupe 
y compris décompte, 2/10, el demande, lorsqu'il 
S'agit de travaux neufs unportants, sur lesquels les entrepreneurs 
ne sont payes que jusqu à concurrence de NU tentant 
des travaux exécutés, quelles sont les modalilés de payement des 
honoraires d'architecte: fe <'il peut étre décomplé: à) les 40 109 
sur le montant du projet général; 60 p, 1006 sûr je des 
acomples de NO 1060 payes aux entrepreneurs; le solde des 
honoraires calculé sur Je montant restant au décoinplte déti- 
pif, 2 si un receveur imuphicipal est en droit d'exiger le décomple 
des honoraires comme suit, 4) 40 p. 14m du projet général; 
L) 10 p 100 du montant des acomptes payés aux entrepreneurs; 
€! 20 p. 100 à la réception définitive, ce qui laisse apparaitre au 
sold: une différence ipéricure à Jinate déterminée par Île 
decret, puisque cett est deja hui: 
désivrés aux enlreprençurs. 


4910. — janvier 195%. — M, Hippolyte Masson à M, 
ministre des finances qu'un oubli s'est glissé dans sa circulaire 
no (complalilité publique) du 10 novembre 190, parue au 
Bulletin du Trésor n° 5% g, pages 622 et 623 traitant de l'indemnité 
temporaire de cherté de vie instituée par décret 1573 du 9 octo- 
bre 1418: en effet elle circulaire autorisa le cumul de ette 


mdemnilé jusqu à du actuel 


rancs} 
aux beneéficiaircs de deux pensions basées sur la loi sep- 
1928 l'une roilaire, L'autre civile is des retraites 
proporlionnels finissant leur carrière comme fon‘fionnaires dans 
une adiministralion efvile à titre d'emploi réservé), par contre, 
ladite cireuliure à omis de fare allusion au des retraités à 
deux pensions identiques à celles susvisées, inais toutefois, la seconde 
(celle civile) leur a été liquul e suivant la penis du 
2 août 1919 parce que leur ermploi se trouvait classe agents et 
ouvriers d'Etat »:; Jui expose également qu'avant la parution 


cetle cireulaire, la plupart des trésorcries générales avaient d'aii- 


leurs interprété le payement de cette indemnilé dans le sens le 
plus large en réglant à celle deuxièm Catégorie de retrattés le 
naximuin prévu, puisqu'ils réunissaient presque toujours entre les 
deux pensions, les quarante annués nécessaires à cet effet: mais à 
la réception des nouvelles instructions du 19 novetubre 1059, les 


scrvives payeurs se sont vus dans lobligalion d'opérer sur ces 
derniers retraités des remboursements pour trop-perçu allant de 
15 à 20.000 francs et plus; lui Cemandi 1e de donner toutes instruc- 
tions utiles afin que la circulaire soit imodiflé telle manière 
qu'aucune différence ne soit faile entre ces dt 


IX atégorie do 
retraités, Ja seconde étant justement à moins rémunérée; 2 de 
faire redresser l’omission commise en décidant la restitution aux 
intéressés des lrop-perçus déjà reçus, 


ao. — 13 janvier 1957. - Mme Jacqueline Thome-Patenôtre 
à M, le ministre des finances que le décret ne ©-1135 du 
45 septembre 1950 portant aménagements fiscaux en faveur de la 
construction précise en son article 10 {€roits de mutation 
onéreux de biens immeubles), paragraphe 3, que « les réductions 
d'impôts prévues au présent article ne sont pas applicables aux 
terrains destinés à la construction de maisons individuelles, si la 
superficie de ces terrains est supérieure à 2.500 mètres carrés »:; er, 
il se trouve que des personnes ayant acheté un terrain de 3.000 
mètres carrés se voient obligés de payer les droits de mutation 
parce que, d'une part, lies autorisations de lotissement des terrains 
n'ont pas permis <e Îles ramener à moins de 2.500 mètres carrés, 
ou bien parce que ce terrain de 3.000 mètres carrés ne pouvait 
tire morcelé; et lui demande si dans tous les cas, les dispositions 
du paragraphe 3 de l'article 10 du décret du 148 septembre 419% sont 
epplicables à tous les terrains d'une superficie supérieure à 2.40 
mètres carrés ou si au contraire l'exonération peut porter sur Îles 
2.509 premiers mètres carrés, les droits étant paycs sur Ja super- 
ficie supplémentaire, 


à titre 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4012. — 13 janvier 1953. — M, Antoine Colonna demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: ouvrages 
et fractions €'ouvrages, en fondation ou en élévation, destinés à la 
surélévation d'une construction affectée à l'un ou plusieurs 


des 
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usages énumérés par l'article 9 de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 
Avi, sont susceplibles, dans la mesure où ils se justifient techhi- 
auement, de fuire l'objet d'indemnnités au titre de la législation sur 
les dommages de guerre; 2° dans le cas d'une réponse affirmalive, 
si l'indemnisation atférente à ces ouvrages est suspendue à la réali- 
sation de la surélévation prévue, ou si elle cest € droit sans cetie 
condition: 3° quel est le droit du sinistré, dans le cas où une 

nule réparation des vestiges de l'immeuble permettrait seule- 


ment la reconstitution du bien dar ses surfaces antérieures au 
mais interdrrait Ia surélévation initialement prévue, étant 
| re ition de celle ci serait subordonnée À Ta démo- 
hu \ reconstilution totale des ouvrages subsistants. 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


4013. — 1% janvier 195 M. Jacques Delalande demande à M, 16 
ministre du travait et de la sécurité sociale, si Le commerçant qui, 


à pa d'importance de \ exploitation commerciale, tra- 
\ par ailleurs corne salarié dans une autre entreprise, doit 
er À \ fo nt otuivatoir dun ca urofes- 
minelle d'assurance vicillesse et nme affilié à la sécurité 
t obliss de coliser aux denx organismes, 
| ra droit aux retraites vieillesse, cumulées, des deux orga- 

1 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


3936 M. Franck Chante : \ho- M. le ministre des affaires éco- 


waux de veau brutes, «4 onsequ CRUE 
1 | int prix de vente des 
| lé prix 4 la peau brule est lib ét cess 
(TRE 4] s et | Hat q Iles 
ire afi 1 re fin au chomage QUE 
vs da gratui nombre d'entreprises €t qui risque de 
Question du 2 décembre 
1 1 
! ] cuirs et } ix bri »nt plafonnés à 
1952 ux dé is es produils et 
lu 11 bre 1932), 7 efois, aux V4 
{ 1 1 de la p du prix d'en- 
| dim irt #) el 1 à 
195 X prix Les ire hères aux- 
quell vrent inneurs €t 1m jants en cuirs bruls aux 
lavoristes: a) par la hausse générale el 
le depuis quelques mois des cours de ces produits sur 
1 not b) } l'in lance d liquats exporlables sut 
les ro sonts ouverts à l'exportation depuis le aébut de 1%:2 
du ét chevaux exclusivement — l'exportation des cuirs 
de 1 reste toujours interdite): le niveau des cours étran- 
vers resté bas jusqu'au mois de juillet, n'a pas permis, en effet, 
la réali-ation d iverts à l'exporlalion,; €) par l'expor- 
lation des peaux tannées farilitée par la hausse des cours des peaux 
ur des marrhés Cirangers: d) par la pénurie saisonnière, 
| jant les mois «hiver, des peaux brutes de veaux; €) par Île 
nan le cohésion des tanneurs, lors de l'achat des peaux brutes. 
Les actnellement envisagées concernent en premiere 
urce à din tion 1 le report aes exportations des cuirs tant 
| mise au point s'eflectue compte tenu des 
« francaise ur le plan du commerce exterieur, 
AGRICULTURE 


2951. — M. Gaston Chazette expose à M. le ministre de l’agriculture 
que la loi du 8 août 1950 a prévu dans son arlicle 9 une prescrip- 
tlon quinquennale pour les cotisations familiales agricoles; que tou- 
lefuis, dans certains départements, des titres de recettes viennent 
d'être émis pour une périoae remontant à 19%; que l'inapplication 
du texte prévoyant la prescription ne s'appliquerait pas s agissant 
de cotisations variant chaque trimestre en fonction du trimestre 
précédent; s'agissant parfois d'affiliations a'offlce cu de déclarations 
inexactes où entachées de fraude ou l'absence de déclarations; et 
lui dermande: 1° si la prescription quinquennale ne doit pas être 
appliquée : 2+ si l'amnistie accordée jusqu'au 31 décembre 494 n€ 
pourrait s'appliquer en pareille matière, (Question du 9 décembre 


Réponse, — La loi n° 50-08 du 8 août 4450 dispose en son article 9 
que les appels ae ratisations adressés par cs organismes d'alloca- 
tions familiales agricoles à leurs adhérents ne peuvent concerner 
une période supérieure aux cinq années qui précèdent la date da 
leur envoi aux assujettis. Ce téxte n'a pas d'effet rétroactif et recoit 
application à compter du juillet 4X0, Fn conséquence, les coti- 
sillons dues aux caisses postérieurement au fuillet 1930 se pres- 
crivent par cinq ans et les caisses disposent à compter de la même 


d'un délai de cinq années (jusqu'au juillet 4955) paur- 
suivre les col.44 ions dues depuis la mise en œuvre de l'institut 

— Soit avril 19%) — et antérieurement au 1e juillet 199, cotisations 
auxquelles, en l'absence de toute disposition contraire, la pre s- 
cription trentenaire était applicable, En tout état de cause, l'am- 
nistie dont fl est fait mention dans !e texte de la question à uno 
portée purement fiscale et ne saurait s'appliquer aux cotisations du 

au litre ae la lézislation des prestations familiales qui 
n'ont pas le caractère d'impôts. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3724, M. Marcel Molle demande à M, le ministre des anci 
combattants et victimes de la guerre si une intirmière béné\ 
(Croix-Rovge) qui réunit les conditions voulues de présence da 
zone comballante à droit à la carte du combaltant, (Question 
23 août 1%52.) 


ens 
la 


2° réponse. — L'infirimière, dont la situation est signalée, ne n 
pli pas jes conditions exigées par l'article 2 du décret du 1% 
let 1930, modifié et complété par le décret du 23 décembre {5,9 
pour pouvoir prétendre, de droit, à la carte du combattant, Le 
a, toutefois, la faculté de faire valoir les titres particuliers qu'el 
pu acquérir à Jadile carte en se mnettant en instance, suiva 
Procédute prevue par l'article 4% du décret susvisé, devant ! 
néntul des anciens combattants et victimes de la guerr 
sa résidence (ollice de l'Ardèche), Cet organisme a été priè di 
melltrée en rapport, à cet effet, avec l'intéressée pour Ja constil 
du dossier réglementaire, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3293, — M, Roger Menu cxpose à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées la siluation d'un ancien combhallan! 
la guerre 1911-1918 qui, ayant deux blessures et trois citation: 
l'ordre de la division, du bataïllon et de l'armée, se voit retou 
son dossier de candidature à la Légion d'honneur avec une an: 
ion indiquant que la citation à l'ordre de l'armée portant attril 
Uon de la médaiHe militaire, ne peut être considérée comme 
de guerre pour l'attribution de la Légion d'honneur, signale que 
ictes d'héroïsine cités à l'ordre de l'armée sont antérieurs À 
cessalion des hostilités (24 septembre et 26 octobre 1918) et dema 
si le fait qu'ils valurent la médaille militaire est suffisant pour li 
interdire d'être considérés comine titres de guerre, sinon si le f 
d'une citation postérieurement à la cessation des hostilités, mais ; 
des actes antérieurs, peut être une raison de rejel, (Question d 
21 novembre 1952.) 


«| 
1 


Réponse, — Le fait signalé par l'honorable parlementaire n'a pas 
échappé à l'attention du ministre de la défense nationale qui a pris 
20 décembre 1%92 une décision précisant que le motif d’attribu! 
de Ja médaille militaire, conférée à titre exceptionnel pour faits de 
guerre ou de résistanre, avec attribution de Ja Croix de guerre ave 
palune, constiluera à l'avenir une citation à l'ordre de l'armée, vala- 
ble pour l'attribution de la Légion d'honneur, sans toutefois donnet 
droit à une annuité. Les instructions relatives à l’élablissement de: 
tableaux d'avancement et de concours dans l'ordre de la Légion 
d'honneur tiendront compte de celle disposition pour les travaux € 
1%53, concernant les promotions €t nominations qui interviendront 
cn 1954, 


3965, — M. Jean Couplgny dernande à M, le ministre de la défense 
nationale: 1° dans quelles conditions sont élablis tes tableaux d'avan- 
cement et de commandement pour les officiers supérieurs de la 
pnarine : quels sont les organismes qui doivent être tenus pour res- 
ponsables de l'étublissement de ces tableaux (directions, commissions, 
cabinet militaire ou civil); quelle est l'autorité qui statue en derniet 
ressort; 2° quelles sont les raisons qui ont guidé ces organismes 
dans leur choix (parti les officiers qui, de par leur position sur la 
liste navale, étaient susceptibles d'être choisis); étant donné que 
l'on n'a tenu compte ni des faits de guerre des candidats, ni de 
l'ordre dans lequel ces candidats étaient proposés par leurs supé- 
rieurs hiérarchiques; si l'on peut, en particulier, expliquer que des 
officiers ayant des titres de guerre brillants, proposés en tête aient 
été éliminés au profit d'officiers placés derrière eux sur la liste 
navale, n'ayant aucun titre de guerre et proposés par leurs suüpé- 
rieurs directs en we position, si de tels cas peuvent être tenus pour 
normaux ou aäccidentels; s'ils sont tenus pour accidentels et consi- 
dérés comme une erreur des organismes responsables, quelles sanc- 
tions on envisage de prendre contre ces organismes ; et quels moyens 
sont envisagés pour réparer de telles erreurs, (Question du 11 décem- 
dre 1952.) 


Réponse. — 4° Les tableaux d'avancement et de commandement 
our les officiers supérieurs de la marine sont arrêtés et signés par 
le secrétaire d'Etat à la marine {décret du 14 novembre 41924, 
art, 4er), qui les soumet à la signature du ministre de la défense 
nationale (décret no 47-2270 du 29 novembre 4947, art, 5), Ces auto- 
rités gouvernementales étant seules responsables, le processus d'éta- 
blissement des tableaux est le suivant: a) examen comparé des titres 
des officiers par le directeur du personnel militaire du secrétariat 
d'Etat à ln marine, au moyen des calepins de noles et des dossiers 
individuels qui contiennent tous les renseignements utiles sur Îles 
Éiats de service des intéressés (manière générale de servir, cCOMMan- 
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dements exercés, faits de guerre, récompenses, décorations, ele.); 
b <ablissement d'une liste de propositions motivées soumise par le FINANCES 
recteur du personnel Hililaire à un preinier examen du se ‘rétaire 
d'Etat à la Inarine; c) présentation de celle liste par le secrélaire 3921. M. Jacques Debü-Bridet demande \ M le ministre des 
lat, pour avis, à une commission consulalive d'amiraux; d) mise finances ne <erait pa- possible, altin d'éviler toute contestation 
un puint définitive des tableaux d'avancement el de commandement au sujet de la réception par les contribuables des averlissements de 
j + secrétaire d'Etat à la marine qui les signe et ls adresse au lecté nature concernant la mise eu recouvrement et la perception 
de la défense nationale pour signature; 2° élant donné le des impôts directs, d'étendre à genre de correspondance la gra- 
apporté à tous les stades 4 élaboration des tableaux, par les luité de la « recoinmandation » déjà admise dans divers autres cas 
atférentés autorités qui y participent, il apparait que toutes garan- (chèques postaux, sécurité sociale, ete.) : administration des finances 
tu nt données aux officiers pour que l'examen comparé de leurs aurait de elle façon Ja certitude que ses envois touchent effecti- 
tire \ l'avancement et au commandement suit effectué en toule verment leurs destinataires et de nombreux sujets de Htige entre 
j e et avec la plus complète impartialité, Toultefos, une erreur contribuables et pércepteurs seraicut äainsi évités (Question du 
| jamais inévitable, l'honorable parlementaire peut signaler je novembre 12.) 
dividuel qui motivé le dépôt de la présente question au 
iat d'Etat à la marine (rahinet), pour que ce eas puisse faire {re réponse, — La question fait actuellement l'objet d'un examen 
jet de l'examen le plus attentif. concerté entre les services des finanves et des Postes, telécraphes 
et Iéléphones, Dès que cet examen sera déft- 
hilive sera donnée à la question posée 
3 _ M. Emile Durieux rxnoce ? M, le ministre de la défense 
nationate et des forces armées que les dispositions législatives en 
\yueor ne prévoient d'exception du service tuilitaire que pour les INTERIEUR 
june gens ayant deux frères el nn asce ndant et un frère morts ponr 
la Franre ; aucune disposition n'est prévue, en particulier, à l'égard 3977. -- M. Auguste Pinton c\po-e à M. le ministre de l'intérieur 
ds unes agriculteurs exploitant, seuls, Ja propriété familiale de que le decrel du 7 février 1431 concernant la protection contre 
-ure à 100 p. 100: lui demande, compte tenu de cette l'incendie des bâtiments el locaux recevant du publ a indiqué 
6 n, si, en l'absence de dispositions tégislatives, le convmande très brièvement au chapitre 8 du titre 17 sous la rubrique « Dis- 
init est susceptible de prendre à l'égard des agricullenrs se trou- posilions spéciales à cerlaines attractions les disposilions spéciales 
dans Ja situation cidessns indiquée des dispositions qui ten- de sécurité que devaient retmplir certaines attractions considérées 
draent: to à affecter les intéressés à la formation la plus proche comme dangereuses, ainsi que les inénagerÆæs el exhibitions d'ani- 
de l'exploitation familiale; à l'octroi de toules les Maux, toutefois, il s'agit là d'installations fixes, or le: cirques 
réglementaires: % à l'octroi de permissions exreplion- ambulants qui présentent les mêmes dangers n'ont pas rôgle- 
nelles, en sus des précédentes, lors des travaux saisonniers; he à la mentés par le texte dont il s'agit. Cette insuftisance de réglemen- 
libération anticipée d'un où deux mois pour situation de famille lation ne permet pas à ladiminitration municipale de la wille do 
eventionnelle, sur antorisation particulière de M. le ministre de la Lyon de faire respecter par les cirques imporlants, s'insla'lant à 
déte: nationale, (Question du 11 décembre 1952) L\ 165 riptions sénérales dc sérurit mentionnées dans le 
Béponse, — Les Jois de recrutement en vigueur imposent une décret du 7 
négative sur les quatre points de la question posés il 1952 | t u 7 févr ‘1 Ce point, Question [74 
précisé que: 19 l'affectation des appelés soutiens de famille 
à u upite proche de leur domicile est de droit si les conditions Réponse, L'insuffisauce des mesures de sécurité contre Fin Cti- 
antes sont réunies: 4) présentation des deinarmies d'affectation die prises dans les établissements forms €t la nécessité d'etablir 
ut la date prévue par le décret fixant la composition, les dates Une réglementalion pour ces derniers sur de plan national n'ont pas 
d'aprel et les obligations d'activité du contingent où fraction de échappé à mes services qui se proposent d'entreprendre celle étude 
‘tingent dout font partie les intéressés; b) possibilité d'affectation : que sera terminée la revision du décret du 7 février 19141 actuel- 
conforme aux aptitudes des intéressés, en fonction des nécessilés lemeut en cours. En attendant qu'intervienne ce texte, 1 appar- 
d'ordre militaire (art, 12 du décret no 32-973 du 20 août 1452); 2° les fent au inaire, en application de l'article 97 de la loi de 1581, de 
l sions agricoles sont accordées par le chef de corps, dans les prescrire, par arrêté, les mesures de éeurité applicables dan: sa 
ns réglementaires, aux appelés qui participaient effective commune aux établissements forains, D les  pnestuire peuvent 
li aux travaux de la ierre avant leur incorporalion. écalerment étre prises par arrété taire du prifs en rlu 
de l'article 99 de la même pour les lu depart 
pour plusieurs d'entre elle Les di-positions ont d'anleurs 
lé rappéliées aux préfets par ire du 12, 
EDUCATION NATIONALE 
2929 Mile Mireille Dumont :;:141le à M. le ministre de l'éduca- 
er nationale: 4) qu'il n'a pas #ié possible, par manque de postes SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
dyctaires, d'ouvrir de nouvelles classes rendues nécessaires par 
oissement des effectifs dans des écoles du département des 3968 Mme Thome-Patenôtre 6 \ju-e à le ministre de la santè 
e-du-Rhône dont la des élèves par classe itleint publique et de la population que Les di du 
vu dépasse: #90 dans les éroles primaires; 635 dans écoles mater- supérieur de lhygiène concernant des évietin d'enfants « â ua 
wlles, Ces chiffres moyens impliquent des classes surchargées qui scolaire semblent être insuffisantes: et Ju demande si une revision 
ivent permettre un travail pédagogique efficace et qui rendent ne semble pas à lumière des expériences de ces 
ires les condilions 4 hygiène les locaux souvent vélusies hières Pour que l'école ne devieni pus un «de dis- 
disposés; que dix classes ont été fermes, à compter du sémination d'épidénnes, incine Question du 
embre 1952 dans les localités suivantes du département des 1052.) : 
} es-du-Rhône: une classe à Auriol, une classe à Jouques: une 
ce à la Roque-d'Anthéron; une classe à Maussane; une classe Réponse. Les 4 lions concerna durées condilior 
une classe à Salin<de-Diraux; quatre classes à d'éviction pour maladies contagieuses les établissements d'en- 
vard Bompard, filles; Ja Cabucelle, filles; Menpenti, filles; seignement celle de (santé publique 
Pout-de-Vicaux, garçons), Ces fermetures ont provoqué de mulliple: et population et éducation nationale) du juillet 199, Les textes 
tations et elles soulèvent l'indignation des parents d'élèves et qui régissaient celle étaient auch el il est apparu néces- 
unis de l'enseignement public dans les localités ou quartiers saire de procédet à leur se à Jour, fonction des données les 
ssés: et lui demande quelles mesures il compile prendre plus ue la el la AL Medernes. La 
d'urgence: 4° pour permettre le fonctionnement de nouvelles classes prepa ion de larre le précité fait L'objet d'un tpprofondt 
t où les effectifs le commandent: pour que soient rouvertes de la part du conseil pul de Frature et du 
le lasses fermées dans les écoles précitées, qui ont un nombre conseil de l'édu 411011 halionale, 1 reste, bien entendu, toujours 
sant d'élèves pour motiver Je fonctionnement des classes régu- possible de procéder à une revision di texte si des éléments hou- 
Lérement ouvertes au 1 octobre 1952, (Question du ? décembre 1952.) veaux intervenus depuis sa parution, ef aiment des faits epide- 
precis, donnent à penser que Je ine-ures actuellement 
Réponse, — T, — a) La situation scolaire signalée par l'honorable en vigueur sont insuffisantes, Mais tel n'a pas été li 1S jusqu'à ce 
barleinentaire dans le département des Bouches-du-Rhône, et due jour. 
l'augmentation des effectifs, n'affecte pas que ce seul départe- 
in Le nombre des classes surchargées est élevé dans beaucoup 
de départements. Afin de remédier à cette situation, il a été ouvert 
le dx Pi artement des Bouches-du Rhône, au oclobre 1952 TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
cent vingt postes nonveaux dans les écoles maternelles et primaires ; 
les dix postes fermés au {7 novembre 1942 ont permis d'ouvrir 3928. M. Maurice Pic expose À M. le ministre du travail et de 
dx classes dans des écoles à effectifs surchargés, Les fermetures la sécurité sociale qu'un assuré social en activité bénéfi normale 
’ effectuées ont été approuvées par la commission paritaire ment de l'assurance maladie pendant les six mois de soins légaux; 
d'jartementale, I. — a) La situation fera l'objet d'un examen par- après celle période de soins €l jusqu'à l'expiration des trois ans il 
\ er lors de Ja répartition de postes nouveaux d'instituteurs peut bénéficier de l'assurance longue rualadie, Or, si l'assuré est 
1933, D'ores et déjà, le nombre des remplaçants autorisé dans àägé de plus de soixante ans et qu'il ne peut pas se livrer à une 
département des Bouches-du-Rhône a été sensiblement majoré activité salariée du fait de son état de santé, il ne peut plus béé- 
par rapport au contingent réglementaire fixé, afin de permettre le fivier des dispositions de la loi du 31 décembre 1949 accordant 16 
louctionnement de classes supplémentaires; D) la réouverture des remboursement des soins au taux de S#) p. 100, Il ne peut tout au 
dx postes ainsi fermés à titre provisoire sera envisagée en fonction, plus que bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
d part, de l'augmentation des eflectifs dans les écoles en cause, à titre d'inapte,; demande s’il serait possible de prévoir une disposi- 
d'autre part, d'une équitable répartition entre les divers départe- tion spéciale à la lei du 31 décembre 1949, qui pourrait être concue : 
des postes d'instituteurs qui seront créés en 19%. où l'assuré est âgé de plus de soixante 
ans, Les prestalions en nature de l'assurance 1lualadie peuvent lui 
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en considération de ces demandes, mais comme solidaire. 
ment responsable: les auteurs de certificats di Complaisance et 
les invite à verser des soinmes celle Inanière de vai: 
pourrait se justifier si les ex-allocaltaires ou leurs hériliers n'étaient 
pas solables, est toujours ainsi: et demand il 
ions prévues pourrait donner des insfructions à caisse régionale de Lyon vour 
‘ion de longue que la solidarité à l'égard « desdits auteurs de rertifleats de compla 
traitement sauve dont Ja Toi a été surprise bien souvent, ne joue 
qu'en cas des anciens bénéficiaires de 
Vieux travailleurs salariés, qui n'ont pu justifier de 
Judite u leurs héritiers, ces allocataires 
depuis Onestion dun 2 décembre 


Aux 
leurs droits À 
sont dés 


Ré 


Toutes iostructions ni ‘lé adresites à Ja 
male d'assurance heitlesse des travailleurs salariés de Lie 
des recours que cet organisme peut engager contre les à 
l'ex pira- de travail inexactes assaut entrainé l'attribution 
cale de Pallecation aux eux travatlleurs salariés, Ni la délivrur 

tels certificats pas revètir Je caractère de délil pénal 

si l'erreur ou la negligence du prétendu emploseur ne s: 

pas faire subir à la caisse un préjudice rnoral 1mportanl, cel 

hi-fi avisé qu'il convient de réclamer le trop-perçcit pr 

bénéficiaire devant les juridichions de la sécurité sociale qu 
reconnue, à exercer contre Fauteur 


sttjet 


1 


on 
ur Le droit commun de respoensah 
te 
qu les 
pension d'invalidité 
inaladie, sas 
1 à l'attribution de 3946. M. Gabriel Tellier «line à M. le ministre du travail 
+ Soit Ja situatton et de la Sécurité sociale «quelles formalités doit accomplir pour 
pas admis cevoir Les allocations familiales auxquelles Jui doune droit La 
néanmoins, apres lation en vigneur, un salarié qui est employé pour partie de 
longue mala- par einploveur privé el pour le reste du temps par 
sionnelle, il association (laquelle relève de la 
des presta- pen-alion des coltechivite 


caisse de 
ét publics), ‘Question 


à decembre 
ra 
Réponse Un salarié travaillant pour partie pour un 
privé, pour partie pour Une association Syndivale autorisée percoit 


les prestations familiales au titre de sa principale activé satariée, 
3941 M. Maurice Pic «\;0-.e 1 M. le ministre du travail et de Pour déterminer Pactivité principale, il y à lieu de comparer les 
la sécurité sooiale cu La commission de recours gracieux de la revenus professionnels divers que l'intéressé relire de ses 


activitia 
l'assurance vieillesse des sidarics de el -ub-idisirement Le nombre de journées de travail qu'il y consacre, 


sur présentés contre des décisions d'an- C'est à l'organisme ou au servire dont il relève au titre de son «à 
alle ati de remises de dettes pré- vité principale ainsi déterminée que ce salarié devra adresser sa 
srl les claires, reluse prise demande, 


Parts, — imprimerte @es Journaus officiels, 
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quai Voltaire, — 


